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Mai 2025 N°12 Fin de l’obliga�on pour les communes de 
confier la ges�on de l’eau aux 

intercommunalités.

Le 1er avril 2025, le Sénat a adopté en seconde 
lecture la proposi�on de loi visant à assouplir la 
ges�on des compétences « eau » et 
« assainissement ». Ce texte vise à supprimer 
l’obliga�on pour les communes de transférer ces 
compétences aux intercommunalités, ini�alement 
prévue pour 2026, leur perme�ant ainsi de conserver 
ou de déléguer ces responsabilités selon leur choix.

Cécile Cukierman, présidente du groupe CRCE-K, a 
salué ce�e décision en déclarant que « ce texte 
s’inscrit dans une logique de retour de la commune au 
centre de l’organisa�on territoriale de la 
République ». Elle a également souligné l’importance 
de la liberté locale, affirmant que « notre capacité à 
protéger la commune devient un enjeu impéra�f pour 
la démocra�e ».

Ce�e adop�on en seconde lecture reflète la volonté 
du Sénat de renforcer l’autonomie des communes 
dans la ges�on de l’eau et de l’assainissement, 
reconnaissant leur exper�se locale et leur offrant une 
plus grande liberté dans l’organisa�on de ces services 
essen�els.

L’accès à l’emploi stable 
chute fortement après 56 
ans, en grande par�e à 
cause de discrimina�ons 
liées à l’âge, selon une 
étude de l’Unédic.
L’organisme a analysé les 
parcours de 350 000 
demandeurs d’emploi 
âgés de 50 à 65 ans 
inscrits en 2022. Résultat : 
seuls 28 % retrouvent un 
emploi durable dans 
l’année, un chiffre qui 
diminue dras�quement 
avec l’âge.

À 61 ans, 80 % des 
anciens en CDD ne 
retrouvent pas de poste 
stable. L’étude dis�ngue 
plusieurs profils : ceux 
issus de l’intérim voient 
leur taux de retour à 
l’emploi passer de 28 % à 
14 % entre 50 et 61 ans ; 
les personnes du groupe 
« santé », encore plus 
touchées, passent de 26 
% à 9 %. Même les ex-
salariés en CDI, 
notamment avec plus de 
10 ans d’ancienneté, 

peinent à rebondir (de 37 
% à 11 % selon l’âge).

L’Unédic évoque des 
causes discriminatoires : 
les seniors seraient perçus 
comme moins produc�fs 
ou plus coûteux. D’autres 
facteurs jouent aussi, 
comme la recherche d’un 
emploi plus flexible ou 
proche du domicile. Ce�e 
situa�on illustre les 
limites d’une réforme des 
retraites qui allonge la 
durée d’ac�vité sans 
garan�r un vrai accès à 
l’emploi.

À partir de 56 ans, retrouver un emploi relève 
d’une mission impossible, confirme l’Unédic

 Après Ma France, heureuse, solidaire et digne et 
Les jours heureux sont devant nous, Fabien Roussel poursuit son 
dialogue avec les Français.
Dans un contexte interna�onal extrêmement tendu, la France a 
besoin de s'unir autour d'une ambi�on collec�ve pour relever les 
défis de la réindustrialisa�on, de l'énergie, du climat, de 
l'intelligence ar�ficielle, des services publics et de la forma�on. 
Tout cela appelle à une grande planifica�on de l'économie, à 
rebours des vieux discours sur la de�e et la réduc�on de la 
dépense publique. Le secrétaire na�onal du PCF propose ici deux 
mesures fortes : la créa�on d'une nouvelle sécurité sociale pour 
l'emploi et la forma�on, et un choc d'inves�ssement public pour 
redresser le pays.
Au cœur de ce�e révolu�on, le monde du travail, aujourd'hui 
fracturé, divisé par ceux qui dirigent l'économie, occupe une 
place centrale. Prendre le par� du travail, c'est faire le choix de 
l'emploi et non celui du RSA, c'est donner plus de pouvoirs à 
celles et ceux qui créent les ressources du pays; c'est redonner du 
sens au travail et perme�re à chacun de s'épanouir, de se former 
et d'évoluer tout au long de sa carrière.
« La plus belle richesse de la République, ce sont les travailleurs. 
C'est avec eux que nous reconstruirons la France et défendrons la 
paix. »



PÉTITION
C’est encore une idée 
lumineuse de l’Union 
européenne capitaliste : 
supprimer la no�ce papier 
des boîtes de 
médicaments pour les 
remplacer par un QR-code 
à flasher sur son 
téléphone portable. Une 
inep�e dénoncée par 
toutes les associa�ons de 

consommateurs qui 
demandent le main�en 
des no�ces. Pour le PCF, 
«c’est un enjeu de santé 
publique car la présence 
de la no�ce est la seule 
garan�e que chaque 
citoyen ait accès à toutes 
les informa�ons 
concernant son traitement 
en toutes circonstances». 
Les groupes 
pharmaceu�ques sont-ils 
prêts à me�re en danger 

la santé des pa�ents pour 
gagner quelques cen�mes 
d’économies par boîte de 
médicaments ? Que faire 
si le QR-code est 
endommagé, qu’il n’y a 
pas de réseau ou encore si 
un pa�ent ne dispose pas 
de smartphone ?

NON à la suppression des no�ces papier 
dans les boîtes de médicaments 
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